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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Strafrecht

Am 3. September 2015 war die Vernehmlassungsfrist zur Umsetzung der Pädophilen-
Initiative abgelaufen. Im Februar 2016 veröffentlichte das Bundesamt für Justiz die
Vernehmlassungsergebnisse. Nebst allen 26 Kantonen hatten fünf Parteien (BDP, CVP,
FDP, SP und SVP), drei gesamtschweizerische Dachverbände (SSV, SGV und SGB) sowie
41 weitere interessierte Organisationen und Institutionen eine Stellungnahme
abgegeben. Auf eine Stellungnahme ausdrücklich verzichtet hatten der Schweizerische
Gemeindeverband, der Arbeitgeberverband sowie die Bundesanwaltschaft. Der
Vernehmlassungsbericht zeigte deutlich, dass eine grosse Mehrheit der
Stellungnehmenden – darunter die FDP, 24 Kantone sowie zahlreiche Organisationen
aus den Bereichen Sport und Freizeit – dem ersten Entwurf des Bundesrates positiv
gegenüberstanden und die darin vorgesehene Ausnahmebestimmung begrüssten. Der
hiermit gewährte gerichtliche Ermessensspielraum sei wichtig, um Spannungen
zwischen Art. 123c BV und rechtsstaatlichen Prinzipien, insbesondere der
Verhältnismässigkeit, sowie den internationalen Menschenrechtsgarantien abzubauen.
Für die SP barg auch diese Umsetzungsvariante noch zu viel Konfliktpotenzial; sie
plädierte für eine „konsequent grund- und völkerrechtskonforme Umsetzung“ des
Verfassungsartikels. Im Gegensatz dazu lehnten die BDP, die CVP und die SVP, die
Kantone Schwyz und Wallis sowie das Komitee „Pädophile sollen nicht mehr mit Kindern
arbeiten dürfen“ die Umsetzungsvariante mit Härtefallklausel ab. Die
Ausnahmebestimmung erfülle in ihren Augen die Forderung des Verfassungsartikels und
damit den Willen des Stimmvolkes nicht, indem sie dem Gericht die Möglichkeit gebe,
vom zwingenden, lebenslangen Tätigkeitsverbot abzusehen. Die einzig zulässige
Ausnahme müsse auf die einvernehmliche Jugendliebe beschränkt bleiben. Nur die
zweite Variante ohne generelle Ausnahmebestimmung komme dieser Forderung nach.
Mit dieser Position befanden sie sich unter den Vernehmlassungsteilnehmenden jedoch
klar in der Minderheit. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.02.2016
KARIN FRICK

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Lors de la procédure de consultation sur les modifications d'ordonnances dans le
cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a de la Constitution (Cst), les avis relatifs à la
nouvelle obligation de communiquer les postes vacants ont été récoltés. A l'exception
de l'UDC, tous les participants ont approuvé les modifications de l'Ordonnance sur le
service de l'emploi (OSE). Les associations patronales ont toutefois pointé du doigt la
charge administrative supplémentaire engendrée par la mesure. En effet, les petites et
moyennes entreprises ne disposent pas forcément de personnel spécialisé, voire
d'unité juridique, pour y faire face. Concernant la valeur seuil basée sur le taux de
chômage à partir de laquelle l'obligation devient effective pour la branche
professionnelle, trois cantons (JU, NE, TI), le PS, les syndicats, l'Union des villes suisses
et les associations de travailleuses et travailleurs se sont prononcés en faveur de la
proposition du Conseil fédéral fixée à 5%. Les associations patronales, neuf cantons (AI,
BL, FR, GE, NW, OW, SZ, VS, ZG) et le PVL prônaient un seuil de 8%. S'agissant du délai
de restriction de l'information relative aux emplois vacants, treize cantons (AG, BE, BL,
BS, GE, GL, GR, NE, SG, SO, TI, UR, VS), le PRD, le PS, certains syndicats et associations
de travailleuses et travailleurs ont plaidé pour le délai de cinq jours proposé par le
Conseil fédéral. Le PVL et les associations patronales et professionnelles souhaitaient
un délai de deux voire trois jours. Le canton de Schwyz a rejeté l'avance en terme
d'information. De plus, quinze associations patronales ont préconisé une mise au
concours immédiate en l'absence de dossiers de candidature pertinents. Les syndicats
et le PS voudraient soumettre les employeuses et employeurs à un devoir de
justification concernant l'évaluation d'un dossier comme non approprié. Les
exceptions à l'obligation d'annonce des emplois vacants ont été accueillies
favorablement. Toutefois, les employeuses et employeurs aimeraient étendre les règles
d'exception. Pour les engagements de courte durée, ils ont soutenu la variante à

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.11.2017
DIANE PORCELLANA
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quatorze jours. Du côté patronal, la variante plus généreuse (moins d'un mois) a été
préférée. Finalement, les cantons ont salué le principe inscrit dans la Loi sur les
étrangers (LEtr), selon lequel ils sont responsables des contrôles et des sanctions. 2

Dans le cadre du projet de libéralisation du temps de travail, la CER-CE a auditionné
les organisations du monde du travail (Ortra), les milieux patronaux et médicaux. Elle a
décidé de suspendre son examen, afin d'analyser si la flexibilisation du temps de travail
dans certaines branches pourrait se faire par le biais de l'Ordonnance 2 relative à la loi
sur le travail (LTr), plutôt que par une révision de la loi. Cette solution permettrait
d'intégrer les partenaires sociaux en faveur d'une flexibilité au processus et de
répondre aux besoins spécifiques des branches concernées. Le projet ne figurera donc
pas au programme de la session de printemps. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.01.2020
DIANE PORCELLANA

Arbeitszeit

Suite à la refonte partielle de la loi sur la durée du travail (LDT), l'ordonnance relative à
la loi sur la durée du travail (OLDT) est totalement révisée. Le projet prévoit un
assouplissement des dispositions sur le temps de travail et de repos pour répondre à
l’évolution des besoins sociaux, tout en protégeant les travailleuses et travailleurs. La
procédure de consultation s'est déroulée de septembre 2017 à janvier 2018. Sur les 78
réponses obtenues, la plupart provenaient d'entreprises de transport
concessionnaires, d'associations des transports publics et de syndicats du secteur. Les
cantons se sont positionnés plutôt en faveur du projet, comme le PS et le CSPO. Du
côté des associations faîtières, l'Union des villes suisses (UVS) et le Groupement suisse
pour les régions de montagne (SAB) ont approuvé les modifications, contrairement à
l'USAM et à la Fédération suisse des avocats (FSA). Ces dernières ont pointé du doigt
l'insécurité du droit générée par l’extension du champ d’application de la LDT aux
travailleuses et travailleurs employés par des tiers. S'agissant des autres milieux
intéressés, la révision a généralement été saluée. La version révisée entrera en vigueur
le 9 décembre 2018. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.2018
DIANE PORCELLANA
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